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Analyse des besoins de financement des microentreprises : rôle du 

microcrédit 
 

Résumé 

Les microentreprises constituent une gamme importante des opérateurs du secteur privé au Togo. Leurs marges de 

manœuvre sont très limitées en matière d’accès aux ressources permettant le financement de leurs besoins. Si l'on 

accepte qu’à long terme, une formalisation entière de toutes les unités de production est souhaitable, la 

compréhension des éléments clés de la dynamique entrepreneuriale de ces unités montre son importance de leur 

besoin de financement. De ce fait, nous nous posons la question suivante : Quelle est la contribution du microcrédit 

à la satisfaction des besoins de financement des microentreprises ? L’objectif de ce papier est d’apprécier la part 

que représente le microcrédit dans les sources de financement utilisées par ces entreprises au Togo. La littérature 

sur les sources de financements des entreprises et des microentreprises en particulier a permis d’approfondir les 

connaissances sur le sujet et surtout, d’appréhender le cadre théorique de l’importance du financement des petites 

entreprises. Comme outils d’analyses, l’analyse descriptive et le test de khi deux ont été mobilisés. Au terme d’une 

étude quantitative auprès de 30 microentreprises au Togo, les résultats se sont montrés révélateurs. Ces résultats 

montrent que les microentreprises pour les besoins de leur financement ont plus besoin du microcrédit et ce 

microcrédit occupe une place importante dans la composition du capital de ces microentreprises. De ces résultats, 

si les microentrepreneurs sont intéressés à explorer les besoins de financement de leurs entreprises, il est important 

de ne pas négliger le financement par microcrédit. 

 
Mots clés : microentreprise, besoins de financement, importance du microcrédit. 

Classification JEL : G32  

Type de l’article : Recherche Appliquée 

 

Abstract 

The microenterprises constitute an important range of private sector operators in Togo. Their room for maneuver 

is very limited in terms of access to resources to finance their needs. If one accepts that in the long term, full 

formalization of all production units is desirable, understanding the key elements of the entrepreneurial dynamics 

of these units shows the importance of their need for financing. Therefore, we ask the following question: What is 

the contribution of microcredit to the satisfaction of the financing needs of microenterprises? The objective of this 

paper is to assess the share that microcredit represents in the sources of financing used by these enterprises in 

Togo. The literature on the sources of financing for businesses and microenterprises in particular has allowed us 

to deepen our knowledge on the subject and, above all, to understand the theoretical framework of the importance 

of financing small businesses. As analytical tools, descriptive analysis and the chi-square test was used. After a 

quantitative study of 30 microenterprises in Togo, the results were revealing. These results show that 

microenterprises have a greater need for microcredit for their financing needs and that microcredit occupies an 

important place in the composition of the capital of these microenterprises. From these results, if 

microentrepreneurs are interested in exploring the financing needs of their businesses, it is important not to 

overlook microcredit financing. 
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1. Introduction 
 

Les Petites et Moyennes Entreprises (PME) à plus forte raison, les microentreprises constituent 

la forme dominante des entreprises. Elles représentent plus de 85% des entreprises à travers le 

monde (Tribune du Patronat, 2019). La microentreprise qui se veut novatrice et créatrice 

d’emplois au Togo, est non seulement reconnue comme moteur de croissance économique, mais 

également comme facteur clé dans le secteur privé. Elle participe pour environ 40 % du Produit 

Intérieur Brut (PIB) du secteur primaire, notamment l’agriculture, 24 % du secteur secondaire 

(industrie) et 36 % du secteur tertiaire (commerce et service). De façon générale, les 

microentreprises représentent en moyenne 34 % du PIB courant et plus de 50 % des emplois 

(DSRP-C, 2010). L’importance de la microentreprise n’est plus à démontrer. Cependant, 

malgré leur nombre et leur rôle dans le dynamisme économique du pays, leur accès aux 

financements extérieurs pose un défi majeur. (OCDE, 2020). 

La recherche de financement par microcrédit liée à l’intensité des besoins de financement de 

microentreprise est aussi cherchée dans la théorie pour expliquer cet état. Il est évident aussi de 

considérer que les microentreprises cherchent à éviter la dilution du capital et assurer une 

relative indépendance (Denis Mialocq, 2017).  Cette source de financement devient inévitable 

avec l’accroissement de l’investissement pour que les microentreprises togolaises entre aux 

attribuent une importance manifeste pour les prêts des institutions de microcrédit. Le passage 

dans les années quatre-vingt d’une économie d’endettement à une économie de fond propre 

dans les pays industriels, permet de provoquer le problème de l’accès limité au financement des 

microentreprises (Wabo, 2012).  En effet, les agents économiques connaissent rarement un 

équilibre parfait entre leurs recettes et leurs dépenses, soit ils se trouvent en situation de 

financement mis à la disposition des besoins de financement ((Takoudjou Nimpa, 2006).  

   Selon Batchy Tome (2008) et Cadot et al, (2010) le financement des microentreprises provient 

généralement de leurs fonds propres, des prêteurs traditionnels, des institutions financières et 

très rarement des banques. En raison de leurs spécificités évoquées précédemment, elles n’ont 

malheureusement pas toujours la possibilité d’accéder au financement d’autant puisse que le 

niveau de leur fonds propre soit en général faible du fait de la modicité des moyens financiers 

de leurs propriétaires, des taux directeurs pratiqués par les prêteurs traditionnels qui s’appuient 

sur l’existence d’éléments comptables fiables ; que bien évidement les microentreprises n’ont 

généralement pas (Batchy Tome, 2008). 

Le financement des microentreprises est devenu un enjeu majeur à la croissance et le 

développement des entreprises, c’est également la principale préoccupation de nos entreprises 

de croissance, pour exercer son activité, elle doit d’abord engager des dépenses avant de prévoir 

des recettes ; réalisation des investissements matériels, achat des matériels et fournitures, 

prévoir la rémunération de la main d’ouvre (Yousra, 2004). À l’issue de la production et la 

commercialisation, les recettes seront encaisses après la réalisation des ventes, donc il y a un 

décalage entre l’encaissement et le paiement, ce décalage va créer des besoins de financement 

que l’entreprise devra couvrir en se procurant des fonds selon différentes modalités. Pour 

satisfaire les besoins de financement que l’entreprise s’exprime à chaque étape de sa vie, il 

existe une panoplie de ressource financière, que le dirigeant de l’entreprise doit choisir en 

fonction du besoin exprimé ainsi que de l’importance de chaque type de financement sur la 

rentabilité de la firme et d’autre incident tel que la structure de l’endettement de l’entreprise et 

la répartition des coûts entre charges fixe et variable (Abalo, 2007). 

Le concept de microentreprise qui réunit l’ensemble des unités de production échappant plus 

ou moins à la régulation recouvre une réalité hétérogène dont les caractéristiques, les 

déterminants et surtout les dynamiques restent largement méconnus. Pourtant, si l'on accepte 

qu’à long terme, une formalisation entière de toutes les unités de production est souhaitable, la 
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compréhension des éléments clés de la dynamique entrepreneuriale de ces unités montre son 

importance de leur besoin de financement. D’où la problématique suivante : 

Quelle est la contribution du microcrédit à la satisfaction des besoins de financement des 

microentreprises ? 

La première partie de cet article a pour but de ressortir un aperçu théorique des besoins en 

financement des microentreprises, la deuxième partie vise à tester l’hypothèse mise au point à 

travers un questionnaire destiné aux dirigeants des microentreprises au Togo.  La troisième 

partie présente les résultats et discussions de cette étude. 

 
 

2. Revue de la littérature 
 

2.1. La microentreprise et ses besoins de financement 
 
 

Les travaux sur les microentreprises en Afrique (Nichter et Goldmark, 2009 ; Laza, 2010 ; 

Dado-Worou, 2015) prédisent la coexistence, au sein du secteur de microentreprise, de deux 

types d’entrepreneurs : Les entrepreneurs d'opportunités et les entrepreneurs de nécessité.  

Les premiers créent leurs entreprises, car ils ont découvert une opportunité, ils sont animés par 

la motivation « pull ». Il s’agit en fait d’une motivation tirée en quelque sorte d'une motivation 

qui s'est faite sans contrainte, provenant de la propre initiative de l'entrepreneur. Quant aux 

deuxièmes, la littérature les a nommés « push » parce qu'ils ont été contraints d'entreprendre. 

Ils ont créé leurs entreprises parce qu'ils ont perdu leurs emplois par licenciement ou ont été 

mis à pied ou encore se sentaient menacés de perdre leurs emplois : on parle d’une motivation 

« push ». 

Le secteur de la microentreprise est encore très peu étudié en dépit des enjeux 

socioéconomiques élevés qu'ils représentent. Il semble donc intéressant de définir la notion de 

microentreprise, de comprendre leur spécificité, ainsi que de détecter leurs besoins en 

financement.  
 

2.1.1. Définition et caractéristiques de la microentreprise 
 

Il existe différentes définitions du concept de microentreprise dans la littérature. Certains sont 

quantitatifs, tandis que d'autres sont qualitatifs, contribuant à les différencier des grandes 

entreprises. La microentreprise est dépeinte à travers sa délimitation quantifiable. C’est trop 

restreint pour en approcher tous les aspects. On note que les seuls critères quantitatifs ne 

permettent pas d’accéder pleinement à la définition de la microentreprise. L’hétérogénéité et 

complexité se fera qu’à travers la prise en compte de données qualitatives (Rahou et al, 2021) 

Gattaz (2002) évoquait les microentreprises dans son ouvrage : « Bien plus tard, j’ai découvert 

un autre organisme vivant, très vivant, généralement performant, souvent convivial, toujours 

innovant, dont l’inexistence légale et même médiatique était avérée : la microentreprise ». Il 

met un point d’honneur à souligner que cette catégorie n’intéresse pas l’État, car ce dernier se 

focalise seulement sur les grandes. 

Les définitions quantitatives sont généralement basées sur les critères suivants : nombre 

d'employés, total des actifs et chiffre d'affaires de l'entreprise. Le nombre d'employés varie 

selon les pays, même à l'intérieur de ces fourchettes et selon les programmes gouvernementaux 

(Julien, 2005). La taille dépend généralement de l'effectif de l'entreprise. Selon la Commission 

européenne (2004), les micros, les petites et moyennes entreprises (PME) sont définis comme 

ayant moins de 250 employés, un chiffre d'affaires annuel ne dépassant pas 50 millions d'euros 

ou un bilan total ne dépassant pas 43 millions d'euros. 
 

Sur le plan quantitatif, le tableau ci-dessous met en évidence les définitions des PME de certains 

auteurs : 
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Tableau 1 : Définition des PME de quelques pays selon l’effectif des employés 
 

Source : OCDE (2005) 

La lecture de ce tableau montre qu’en général, les entreprises ou firmes ayant un effectif 

d’employés compris entre 1 à 50 dans les pays comme la France, l’Allemagne et le Japon sont 

considérés comme petites firmes.  Par contre aux États-Unis, ce nombre est compris entre 1 et 

100 employés. 

Du point de vue de cette définition, Julien trouve qu’on devrait prendre en compte les secteurs 

d’activités des entreprises dans leur définition. 

Tableau 2 : Définition des PME de quelques pays selon l’effectif dans différents secteurs d’activité 

Source : Julien (2005) 

La lecture du tableau ci-dessus montre que la taille dépend du secteur d'activité (industrie et 

services) et de la structure industrielle de chaque pays. Cependant, on constate que dans tous 

ces pays, les microentreprises ne comptent pas plus de 50 salariés. Par ailleurs, Julien (2005) a 

constaté que la définition quantitative des PME est limitée, car elle ne prend pas en compte les 

réalités structurelles et organisationnelles de ces entreprises (objectifs entrepreneuriaux, 

propriété des entreprises, etc.). Une définition qualitative a donc été ajoutée pour prendre en 

compte ces dimensions. Selon le Groupe de recherche sur l'économie et la gestion des PME 

(GREPME, 1997), les critères de type qualitatif se subdivisent en quatre grandes catégories, à 

savoir : l'origine ou la propriété de l'entreprise, la stratégie ou les objectifs de gestion, l'évolution 

et le développement du type d'entreprise, de secteur ou de marché ou d'étape organisationnelle. 

Au-delà des nuances qui les distinguent, ces définitions s'accordent à reconnaître certaines 

spécificités des microentreprises. 

D'Ambroise (1989) a utilisé trois critères pour désigner les microentreprises : la part de marché 

de la microentreprise dans son secteur d'activité, dans lequel la firme ne domine pas son secteur 

d'activité économique ; le degré d'autonomie du propriétaire-dirigeant dans la prise de décision 

de la microentreprise et la nature de la gestion (il s'agit d'une gestion plus individualisée, où la 

direction et les activités quotidiennes sont définies par un individu ou un ensemble limité 

d'individus).  

Julien (2005) quant à lui, propose une caractéristique des microentreprises en tenant compte 

des sept paramètres suivants : 

Julien (2005) a proposé les caractéristiques d'une microentreprise en tenant compte des sept 

paramètres suivants : Centralisation de la gestion (dans une microentreprise, toutes ou la plupart 

des décisions sont prises par le propriétaire-dirigeant seul) ; La spécialisation de la main-

d'œuvre est faible ; les propriétaires-dirigeants et les employés sont polyvalents et exécutent 

une grande variété de tâches. Une stratégie intuitive ou moins formalisée ; le propriétaire-

dirigeant d'une micro-entreprise développe une stratégie de gestion comme un dirigeant d'une 

grande entreprise. Système d'information interne simple ou non organisé ; la communication 

Pays Petites firmes Moyennes firmes Grandes firmes 

France 1-50 51-250 > 250 

États-Unis 1-100 101-500 > 500 

Allemagne 1-50 51-500 > 500 

Japon 1-50 51-500 > 500 

Pays Entreprise Artisanales Petites Moyennes Grandes 

   FRANCE                       Industrie 0 à 9 10 à 49 50 à 249 250 et plus 

Services 0 à 4 5 à 19 20 à 199 200 et plus 

CANADA Industrie 0 à 4 5 à 49 50 à 249 (199) 250 (350) et 

plus Services 0 à 4 5 à 49 20 à 99 
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orale est préférable à la communication écrite ; un système d'organisation externe simple ; les 

contacts commerciaux (clients, fournisseurs, partenaires et autres) sont créés ou créés via le 

réseau d'informations personnelles de l'entrepreneur et de ses employés clés. Sous-

capitalisation ; il s'agit d'une situation où les capitaux propres représentent moins de la moitié 

du capital total de l'entreprise (Denis Mialocq, 2017) et les déficits de compétences en gestion 

financière.  

Les microentreprises au Togo sont une partie importante de la structure économique du pays 

(Abalo., 2007). Cependant, il est difficile d'en donner une définition précise qui puisse servir 

de standard pour les micro-entreprises.  Selon la charte de 2009 portant promotion des Petites 

et Moyenne Entreprises (PME/PMI) au Togo, sont considérées comme microentreprise, toute 

entité productrice de biens ou services marchands répondant à un certain nombre de critères 

économiques. Les critères, déterminés par la présente charte, permettent de définir la 

microentreprise selon les secteurs d’activités et des paramètres économiques. Les tableaux ci-

dessous mettent en relief les éléments édifiants par les microentreprises au Togo selon la charte 

PME/PMI, 2009. 

Tableau 3 : Paramètre de définition des PME/PMI au Togo 

Source : charte PME/PMI (2009) 

De ce tableau, nous pouvons constater que la charte PME/PMI, retiens trois paramètres 

économiques que sont, le nombre de salariés, le chiffre d’affaires et le total bilan pour définir 

les entreprises dans différent secteur d’activité (industrie, commerce, service et mine) au Togo. 

Tableau 4 : classifications des microentreprises selon la charte PME/PMI du Togo 

Source : charte PME/PMI (2009) 

Ce tableau, nous montre que la charte PME/PMI définit comme microentreprises, les 

entreprises du secteur industriel ayant moins de dix salariés, avec un chiffre d’affaires inférieur 

ou égal à trente millions et un total bilan inférieur ou égal à vingt millions ; pour ceux du secteur 

commercial, les entreprises ayant moins de cinq salariés, avec un chiffre d’affaires inférieur ou 

égal à trente millions et un total bilan inférieur ou égal quinze millions. Et pour les entreprises 

opérant dans le secteur des services et des mines, les entreprises ayant moins de salariés, avec 

un chiffre d’affaires inférieur ou égal à trente millions et un total bilan inférieur ou égal à dix 

millions. 

Au Togo, la microentreprise comprend des opérateurs ayant reçu une formation, dans un centre 

professionnel ou par apprentissage auprès d'un patron ou d'un parent, et qui exercent dans le 

Secteurs d’activité Paramètres économiques 

- l’industrie manufacturière, agricole ou 

forestière, 

- le commerce de gros, 

- le commerce de détail, 

- les services, 

- les mines. 

- le nombre de salariés permanents, 

- le chiffre d’affaires, 

- le total bilan. 

 

    MICROS ENTREPRISES 

  

             Paramètres économiques 

Nombre de 

salariés 

Chiffre 

d’affaires 
Total bilan 

Industrie manufacturière, agricole ou 

forestière 

Moins de 10       ≤ 30        ≤ 20 

Commerce de gros Moins de 5       ≤ 30       ≤ 15 

Commerce de détail Moins de 5       ≤ 30       ≤ 10 

Services Moins de 10       ≤ 30       ≤ 10 

Mines Moins de 10       ≤ 30       ≤ 10 
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secteur de l'artisanat, de l’agriculture, du commerce et des services. Ces entreprises sont des 

sociétés de personnes peu capitalisées et travaillant avec une technologie élémentaire. Les 

entrepreneurs peuvent travailler à domicile, hors domicile ou être des marchands ambulants. 

Après avoir présenté la microentreprise togolaise, nous allons maintenant mettre en lumière 

leur place et leur importance pour le Togo. 

Dans les pays développés comme dans les pays en développement, le développement des 

micros entreprises s’est toujours soldé par un essor remarquable. La contribution des micros 

entreprises à l’économie reflète leur importance. En termes de chiffre d’affaires, elles 

représentent environ les trois cinquièmes de la production totale. Donc, la micro-entreprise est 

de première importance tant sur le plan de l’emploi que sur le plan de la contribution de 

l’économie (Organisation for Economic Co-Operation and development staff, 2003). 

Au Togo comme dans la plupart des pays africains, le rôle économique et social de la micro-

entreprise est capital, car il contribue à la satisfaction des besoins des populations plus 

défavorisées en leur produisant des biens et services de proximité, en leur fournissant des 

emplois et en leur procurant des revenus. Sur la base des informations et données générales 

disponibles, il est possible non seulement d'apprécier la contribution de la micro-entreprise à 

l'emploi, au PIB et à la formation, mais aussi à la mobilisation de l'épargne et au financement 

de l'économie. Selon les estimations de la Direction de la Statistique, la micro entreprise qui se 

veut novatrice et créatrice d’emplois au Togo est non seulement reconnue comme moteur de 

croissance économique, mais également comme facteur clé dans le secteur privé. Celle-ci 

participe pour environ 40 % du PIB par les micros entreprises du secteur primaire, notamment 

l’agriculture, 24 % par les micros entreprises du secteur secondaire (industrie) et 36 % par les 

micros entreprises du secteur tertiaire (commerce et service). De façon générale, les micros 

entreprises représentent en moyenne 34 % du PIB courant et plus de 50 % des emplois (DSRP, 

2012) ; l’importance des micros entreprises n’est plus à démontrer. Les pouvoirs publics 

togolais, conscient de cette importance de la microentreprise mettent en œuvres toutes une 

panoplie de mesures et de programmes destinés à promouvoir l’entrepreneuriat et le 

développement des microentreprises.  
 

2.2.Les besoins de financement des microentreprises 

Les besoins en financement des microentreprises découlent de leur activité. Ils recouvrent des 

dimensions différentes selon leur stade d’évolution et sont identiques, dans la plupart des cas, 

aux besoins des entreprises de taille plus importante : coûts de démarrage de l’activité, achat de 

matières premières, paiement des charges, rémunération des employés. 

 

2.2.1.  Le besoin de financement de démarrage  
 

Toute entreprise se doit d’investir c’est-à-dire acquérir (à la création ou pour assurer son 

développement) de nouveaux moyens de production qui lui permettront de produire plus et dans 

de meilleures conditions, ce qui va lui permettre de dégager des profits supplémentaires et de 

payer son emprunt (si on suppose qu’elle a réussi à en contracter un). Les marchés financiers 

étant peu développés dans les pays du Maghreb, le financement des investissements se fait le 

plus souvent en ayant recours aux crédits bancaires (Myard, 2003). Les crédits d’équipements 

ont pour première caractéristique de générer les flux qui vont participer à assurer leur 

remboursement et pour deuxième leur durée. En raison de leur nature et des biens qu’ils 

financent, ils sont à long terme et donc plus risqués à financer pour le banquier. 

Le besoin de financement des coûts de démarrage varie selon le secteur et la nature de l’activité 

de l’entreprise. Généralement, les coûts incluent l’investissement initial en équipements, local, 

matières premières (BFR) et dépendent du degré de technicité du matériel requis (Yousra 2004). 

Dans les microentreprises involutives ou artisanales ces coûts sont minimes, car les 
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microentrepreneurs n’ont besoin que d’équipements et d’outils rudimentaires pour démarrer 

l'activité. La plupart des machines sont construites localement, parfois par les 

microentrepreneurs eux-mêmes, à partir de matériaux simples et souvent récupérés ; elles 

n’induisent donc pas de coûts élevés. Mais dans le cas d'une activité qui demande un 

équipement plus technique, ce montant est beaucoup plus important. C’est également le cas lors 

de l’acquisition d’un fonds de commerce pour les entreprises qui veulent s’établir dans les zones 

urbaines et s’installer dans un marché avec une clientèle et une demande déjà bien assise 

(Yousra, 2004). 
 
 

2.2.2.  Le besoin de financement de croissance 
 

Le besoin de financement à moyen terme se manifeste lorsque, à un stade donné de leur cycle 

de vie, certaines entreprises doivent croître pour faire face à la concurrence, pour profiter de 

certaines opportunités, pour satisfaire la demande.  Elles doivent rémunérer des salariés 

supplémentaires, acheter des équipements afin d’accroître la productivité du travail ou 

d’améliorer la qualité du produit. Youra (2004) estime qu’au cours de leur cycle de vie, les 

microentreprises passent par deux périodes sensibles ; vers quatre à cinq ans d’existence, une 

sélection naturelle s’opère et élimine les unités les moins compétitives ; une deuxième période 

critique intervient passer le cap des dix ans. Cette deuxième sélection élimine les unités qui 

échouent dans leurs tentatives de développement (Marniesse, 1998). C’est dire l’importance 

cruciale du financement de la croissance. Ces prêts requis sont d’un montant supérieur à ceux 

qui financent le BFR et ils recouvrent une durée de remboursement plus longue, ce qui engendre 

un risque plus important pour les banques et les conforte dans leur frilosité à octroyer des crédits 

aux microentrepreneurs dont elles entravent ainsi l’activité. 
 

2.2.3.  Le besoin de financement du cycle d’exploitation (BFR) 
 

L’activité de l’entreprise, qu’elle soit industrielle ou commerciale, lui impose d’accorder des 

délais ou de subir des retards de paiement de la part de ses clients. Une entreprise peut faire 

face à des difficultés de trésorerie en raison soit de la longueur du processus de fabrication, soit 

des retards de paiement ou d’écoulement. Elle résout généralement ce problème en contractant 

un prêt à court terme qui est consenti pour une durée maximum de 2 ans afin de faire face à des 

problèmes temporaires de trésorerie. Le remboursement est assuré par l’encaissement ou la 

vente de la production donc par son fonctionnement courant. 

Le financement du cycle d'exploitation principalement, achat de matières premières et 

rémunération du travail impliquent que l’entrepreneur dispose de liquidités (Yousra, 2004). Ce 

besoin de fonds de roulement (BFR), commun à toutes les microentreprises, est dû à leur cash-

flow limité et à l’inadéquation entre les flux monétaires entrants et sortants qui constitue le 

problème majeur. Leurs fournisseurs leur accordent rarement des facilités de paiement 

contrairement aux entreprises plus grandes. Le paiement au comptant est la règle, le crédit 

quand il existe est de courte durée et coûteux. Certes, ces microentreprises adoptent un 

comportement similaire avec leurs propres clients, mais les crédits aux clients sont plus 

fréquents et les délais plus longs. Ainsi, les microentreprises accordent-elles plus de crédits 

clients qu'elles ne bénéficient de crédits fournisseurs (Morrisson, 1995 ; Mourji, 1998). 
 

2.3. Place du microcrédit dans le financement des microentreprises 
 

L'apport de capitaux, sans être le seul facteur qui permette de créer ou de développer les 

entreprises, n'en reste pas moins très vital. En effet, si cet apport fait défaut, il devient 

impossible de réaliser les aspirations entrepreneuriales dont les individus font preuve. 

Les enquêtes maghrébines et internationales s'accordent à constater que le secteur bancaire joue 

un rôle modeste, voire insignifiant en matière de financement des investissements (Liedholm et 

al.1998). La banque, qui voudrait financer l’activité productive d’agents pauvres en ressources, 
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fait face à deux problèmes majeurs ; d’abord, l’absence de garantie (pas d'actifs circulant, pas 

de titre de propriété des terres) constitue un risque pour le banquier dans la mesure où il ne peut 

pas récupérer ses fonds en cas de faillite ; ensuite, le banquier dispose de très peu d'information 

(voire aucune) concernant son client. Ce manque d'informations, avant la concrétisation du 

contrat de prêt, mène à des problèmes de sélection adverse. La banque ne pouvant pas 

discriminer les entreprises, elle va rationner. 

La microfinance a évolué comme une approche économique du développement orientée vers 

les personnes à faible revenu. Le terme "microfinance" se réfère à des prestations de services 

financiers destinées aux clients à faible revenu, aux actifs auto-employés et aux micro 

entrepreneurs, et se présente comme une alternative réaliste au système bancaire formel inactif 

à cet égard et au financement informel qui s’avère insuffisant.  

Dans sa fonction d’octroi de crédit aux actifs marginalisés par le système bancaire formel, la 

microfinance n'est pas simplement de l'intermédiation financière, mais a évolué comme un outil 

de développement à part entière. 

La microfinance est au carrefour de toutes les politiques de développement des Nations Unies 

à l'endroit des pays du Sud. Elle semble avoir acquis ces deux dernières décennies une emprise 

dont la portée paraît irréversible. En 1998, l'Assemblée Générale des Nations Unies a proclamé 

l'année 2005, année internationale du Microcrédit. En septembre 2000, à l'occasion du sommet 

du millénaire, les dirigeants du monde entier se sont donnés huit Objectifs du Millénaire pour 

le Développement (OMD) dont le 1er vise la réduction de moitié de l'extrême pauvreté. Une 

fois encore, la microfinance a été retenue comme un des moyens privilégiés pour atteindre cet 

objectif. Cet intérêt pour le secteur de la microfinance a favorisé le développement des systèmes 

financiers décentralisés (SFD). Le financement des SFD s'adresse essentiellement aux 

demandeurs de crédits exclus du système bancaire. Ces demandeurs sont composés en majorité 

de microentreprises (Abalo, 2007). 

De ce qui précède, nous pouvons formuler l’hypothèse suivante : 
  

Hypothèse : La part du microcrédit dans le financement des microentreprises est la plus 

importante. 

 

3. Méthodologie 
 

En sciences de gestion, la recherche est définie comme étant « une action structurée, critique et 

systématique qui trouve son origine dans le questionnement scientifique sur un problème en 

cours d'investigation dans le but de dégager des réponses et des solutions ou de concevoir de 

nouvelles théories et connaissances à partir de l'analyse d'un objet de recherche » (H. Ben Aissa, 

2001, P.4). 

Dans le cadre de notre étude, nous nous sommes intéressés à une méthode probabiliste dite 

méthode de détermination de la taille de l’échantillon (n) pour la détermination de notre 

échantillon et à une méthode non probabiliste plus précisément la méthode des quotas pour la 

répartition du dit échantillon.  

Ainsi pour la détermination de notre échantillon (n), on considère la formule suivante : 

n = (t2 × p) (1-p) / e2 où 

t = quantile de la loi normal = 1,96 

p = proportion des microentreprises sur l’ensemble des entreprises soit 83% 

e = marge d’erreur soit 5%, mais compte tenu de la proportion de 83% qui a été arrondi par 

défaut, on prendra pour le calcul une marge (e) équivalent à 4,1%. 

 

De tout ceci, notre échantillon (n) est égal à 30 microentreprises soit une proportion de 12% sur 

l’ensemble des microentreprises répertoriées et retenue pour la recherche. 
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En fixant le nombre des entreprises par statut juridique comme variable de quota, nous 

répartissons notre échantillon comme suit : 

Tableau n° 5 : Répartition de la taille d’échantillon selon le quota 

Source : nos enquêtes (2021) 

Ce tableau n°5 nous présente la répartition des microentreprises de notre échantillon suivant la 

forme juridique. Comme on peut le voir, la forme juridique la plus représentée est celle des 

entreprises individuelles avec une fréquence de 60% des microentreprises. Cette classe est 

suivie de la classe des Sociétés Anonymes à Responsabilité Limitée avec une fréquence (SARL) 

de 23% ensuite celle des Sociétés à Responsabilité Limité Unipersonnelle (SARL-U) avec une 

représentation de 10% et celle des Société en Noms Collectifs (SNC) avec une représentation 

de 7%.  

Dans notre étude, nous avons opté pour une enquête par questionnaire. La technique utilisée 

sur notre questionnaire est celle de l’administration indirecte qui s’est faite par le dépôt du 

questionnaire dans les différentes entreprises. Ce questionnaire a abordé les thèmes sur 

l’identification de la microentreprise, les besoins de financement de la microentreprise et   la 

structure du capital de la microentreprise.  

La collecte des données de notre questionnaire a été faite par approche indirecte. Les données 

collectées sont traitées par l’outil informatique, notamment le logiciel CSPro pour la saisie et 

pour l’apurement des données et transférées dans SPSS pour les analyses.  

L’analyse de corrélation (test de Khi deux, le coefficient de Pearson) pour tester l’existence 

d’un lien entre la part du microcrédit et le financement des microentreprises a été également 

effectuée.   

 

4. Résultat et discussion 
 

Dans un premier temps, nous allons présenter les résultats issus de notre enquête et dans un 

second temps une discussion afférente à ces résultats.  
 

4.1. Résultat 
 

Le tableau ci-dessous récapitule les taux de réponses face au part de microcrédit dans le 

financement des microentreprises échantillonné.  

Tableau n° 6 : Part du microcrédit dans le financement des microentreprises 

Part du microcrédit Effectifs Pourcentage (%) Total (%) 

Oui Non Oui Non 

Elevé 19 11 62,89 37,11 100 

Moyen 7 23 24,53 75,47 100 

Faible 4 26 12,58 87,42 100 
Source : nos enquêtes (2021) 

 

Il ressort de ces résultats que 62,89% des entrepreneurs des microentreprises affirment avoir 

une part de financement en microcrédit élevé dans la composition de leur capital. 24,53% 

d’entre eux affirment avoir une part de microcrédit moyenne dans la composition de leur capital 

Entreprises Nombre  Pourcentage 

SARL 7 23% 

SARL-U 3 10% 

SNC 2 7% 

INDIVIDUEL 18 60% 

Total 30 100% 
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et seulement 12,58% de ces entrepreneurs affirment avoir une part de financement en 

microcrédit faible dans la composition de leur capital.   

La relation d’interdépendance entre le microcrédit et le financement des microentreprises est 

présentée dans le tableau suivant :  

Tableau n°7 : Test de khi deux entre le microcrédit et le financement des ME 

 

 Valeur ddl 

Signification asymptotique 

(bilatérale) 

Khi-deux de Pearson 8,369a 1 0,032 

Correction pour la continuitéb 4,656 1 0,041 

Rapport de vraisemblance 5,469 1 0,019 

Association linéaire par linéaire 5,342 1 0,021 

Nombre d'observations valides 30   

                   Source : nos enquêtes (2021) 

Les résultats de ce tableau n°7, nous donnent une forte valeur du X2 (8,369). La probabilité de 

ce coefficient est faible (0.032 < 0.05). Ces résultats attestent qu’il existe de corrélation entre 

la part du microcrédit et le financement de la microentreprise. Le tableau suivant nous montre 

le degré de liaison entre ces deux variables. 

Tableau n°8 : mesure symétrique entre la part du microcrédit et le financement de la ME 

 Valeur 

Erreur standard 

asymptotiquea 

T 

approximéb 

Signification 

approximée 

Nominal par Nominal Phi 0,136   0,021 

V de Cramer 0,136   0,021 

Coefficient de contingence 0,132   0,021 

Ordinal par Ordinal Gamma 0,364 0,144 -2,382 0,017 

Corrélation de Spearman 0,165 0,068 -2,337 0,020c 

Intervalle par Intervalle R de Pearson 0,865 0,008 -1,039 0,080c 

Nombre d'observations valides 30    

       Source : nos enquêtes (2021)  

De ce tableau n°8, nous pouvons dire que la relation qui lie la demande de microcrédit au 

financement des microentreprises est d’une intensité positive (R = 0,865). Ce qui implique la 

relation qui lie le financement des microentreprises au microcrédit est d’une forte intensité. 

4.2. Discussion des résultats 

Notre étude vise à mieux expliquer les besoins de financement des microentreprises Togolaise. 

De nos résultats, il ressort que : 

Les entrepreneurs de microentreprises au Togo ont mis davantage l'accent sur le financement 

externe, principalement la microfinance.   

Berthélemy et Varoudakis (1998) ont constaté que l'efficacité du système financier contribue 

de manière significative à l'amélioration de la productivité des entreprises. 

Ils soulignent qu'il existe une forte corrélation entre le développement des microentreprises et 

la croissance économique, car « la meilleure mobilisation de l'épargne, la diversification 

efficace des risques, l'évaluation des projets d'investissement sont autant de fonctions remplies 

par impact positif ». En effet, la disponibilité de la microfinance est une condition nécessaire 

pour assurer la création d'une entreprise et garantir la continuité de ses opérations. Fadoua 

Anairi (2017) plaide pour la dépendance de l'entrepreneuriat au financement, car « le premier 

besoin d'un entrepreneur est le besoin de crédit ». Aussi, des projets rentables à fort potentiel 

de richesse et de croissance économique peuvent échouer faute de financement (Nanfosso, 

Nguena et al., 2014). Cela prouve que la microfinance joue un rôle essentiel dans la création et 

la survie des entreprises, en particulier celles « n'ayant pas accès aux marchés financiers, dont 
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les plus importants sont naturellement la grande majorité des micro-entreprises » (Nakamura, 

1999). 

Barneto et Gregorio (2009) par contre trouvent qu’outre les ressources internes, les micro-

entreprises peuvent également se financer via les banques. Or, le recours aux prêts bancaires 

est étroitement lié à la capacité de remboursement et d'endettement des prêteurs et aux risques 

qu'ils prennent. Les emprunts bancaires se différencient par les durées, les modalités de 

remboursement, les taux d’intérêt, les garanties, les conditions de remboursement qui 

évidemment exclut les microentreprises lors de leurs demandes de financement.  

Yousra Hamed (2004) de son côté trouve que les besoins en financement des microentreprises 

découlent de leur activité. Ils recouvrent des dimensions différentes selon leur stade d’évolution 

et sont identiques, dans la plupart des cas, aux besoins des entreprises de taille plus importante 

: coûts de démarrage de l’activité, achat de matières premières, paiement des charges, 

rémunération des employés. La différence avec les entreprises de taille importante réside dans 

le fait que les besoins financiers des microentreprises sont proportionnels à leur taille et 

s’avèrent réduits tandis que leur accès aux sources formelles de financement est limité. Leurs 

besoins de financement relèvent de deux catégories : besoins de financement à court et moyen-

long terme (démarrage, investissement ou croissance) et besoin de financement du cycle 

d’exploitation (besoin de fonds de roulement ou BFR). 

De ce qui précède, nous pouvons dire que nos différents résultats sur les besoins de financement 

des microentreprises s’accordent aux différentes études. L’analyse de nos résultats confirme 

que le microcrédit est une demande fortement sollicitée par les microentreprises. Et qui 

constituerait le financement qui est beaucoup plus sollicité par les micro-entrepreneurs pour le 

financement de leur activité.  

Une étude menée en Algérie par Haddad Sonia et Hamidchi Celia (2017) sur le rôle des 

institutions de microfinance dans le financement des microentreprises ressort que des 

microentreprises ayant bénéficié du financement, 79, 60% de ce financement sont par 

microcrédit contre 20,41% par crédit bancaire. Ces données s’alignent sur celles de nos résultats 

qui ressortent que 62,89% des entrepreneurs des microentreprises affirment avoir une part de 

financement en microcrédit élevé dans la composition de leur capital.  

 
 

5. Conclusion 
 

Ce travail est né d’une interrogation sur les problèmes de financement des microentreprises.           

Il nous a conduits à adopter une réflexion basée sur l’étude des coûts qui en ont été le fil 

conducteur : quelle est la contribution du microcrédit à la satisfaction des besoins de 

financement des microentreprises ? 

Le Togo, avec une économie libéralisée, un système bancaire moderne, des industries 

manufacturières développées et un cadre réglementaire flexible, présente un environnement 

propice au développement des microentreprises. 

Myers (1984) se questionnait sur le choix de financement, « je commencerai en demandant 

comment les entreprises choisissent-elles leurs structures de financement ? Encore maintenant 

la réponse est : nous ne le savons toujours pas ». Sa citation est encore d’actualité aujourd’hui. 

Dietsch et Mahieux (2013) ou Moritz et al. (2015) estiment que le financement hiérarchisé est 

plus adapté et que le cycle de vie du financement serait aussi une théorie standard pour 

l’ensemble des entreprises. On constate que la contrainte financière essaie d’être réduite à 

travers de nouveaux instruments de capitaux propres.  

Notre analyse nous a permis de faire une description de besoins dans le processus de 

financement des microentreprises en nous appuyant de certains auteurs qui se sont intéressés 

au problème de financement de ces dernières. Ainsi nous retenons de cette description que le 
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microcrédit constitue l’un des éléments majeurs auxquelles les micro-entrepreneurs ont besoin 

en vue de garantir un développement durable de leurs microentreprises. 

En effet, les obstacles auxquelles les microentreprises font face sont aussi quantitatif que 

qualitatif et susceptibles d’aggraver d’une manière négative le niveau de performance de ces 

microentreprises. Une performance négative qui conduit à une incapacité d’inscrire les activités 

de ces microentreprises dans le long terme et d’assurer un développement durable. Pourtant, les 

microentreprises, dans la recherche de leurs besoins financiers (démarrages d’activités, 

développement, diversification d’activités, etc.) trouvent le microcrédit comme source de 

financement. 

Les résultats de notre enquête auprès d’un échantillon de trente (30) microentreprises nous ont 

permis de constater que les microentreprises pour les besoins de leur financement ont plus 

besoin du microcrédit et ce microcrédit occupe une place importante dans la composition du 

capital de ces microentreprises. Les critères comme le sexe et le niveau d’éducation n'ont 

toutefois pas d’impact sur l’obtention du financement. 

Majoritairement, la structure de financement des microentreprises est fondée sur les apports en 

fonds propres à tous les stades de leur cycle de vie. Autant pour le démarrage, la microentreprise 

se suffit aux apports propres des micro-entrepreneurs qui, prévoyants et rationnels, ne se lancent 

dans l’activité qu’une fois leur capital constitué, autant les carences se manifestent au moment 

de financer l’activité (BFR) et la croissance. La limitation du financement aux seules ressources 

propres peut entraver la croissance de l’entreprise, menacer sa survie, sa capacité à lutter contre 

la concurrence ainsi que sa réactivité en cas de mauvaise conjoncture. 

Le problème est donc de déterminer comment établir, dans le domaine du crédit aux 

microentreprises, un type d’institutions qui permettent un jeu coopératif visant à réduire les 

problèmes de hasard moral, de sélection adverse, de manque d’information et d’incertitude. 

Sur la base de ces constatations, nous pouvons formuler quelques suggestions provisoires pour 

un futur programme de recherche et de politique. De toute évidence, afin de garantir la pérennité 

et de régulation du secteur, d'autres mesures pourraient inclure la promotion des 

microentreprises. À cet égard, on pourrait envisager la possibilité d’étendre les aides financières 

accordées aux microentreprises pour la formation. La législation pourrait aussi envisager la 

révision de la charte des PME/PMI afin de distinguer les nano-entreprises, les microentreprises, 

les petites entreprises et les moyennes entreprises. Ceci dans le but de permettre aux entreprises 

Togolaises d’être plus compétitives dans un contexte sous régional et international de plus en 

plus concurrentiel.  

Le microcrédit, à la frontière entre l’approche par le marché et la compensation sociale, 

constitue un mode d’intervention plus efficient et plus durable, grâce à l’émergence de 

véritables institutions financières adaptées aux microentreprises. 

Au terme de cette, plusieurs questions qui en marquent les limites restent en suspens et ouvrent 

ainsi d’autres voies de recherche. L’impact des IMC ne serait-il pas maximisé si celles-ci 

augmentaient leurs ressources, ce qui reviendrait à ce qu’elles se formalisent pour pouvoir à 

terme créer de la monnaie ? Quel est le rôle du cadre institutionnel dans la facilitation de la 

mission des IMC ? Toutefois, cette étude peut aider les décideurs des microfinances voire de 

tout le système financier togolais à connaître les besoins dans la vie courante des 

microentreprises.  
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